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Les principaux critères du sous-développement se rapportent aux 
revenus par tête et aux équipements. Certes, le concept de « pays sous­
développé » ou « en voie de développement » n'est plus aussi simple qu'il 
y a vingt ans; à l' intérieur de cette catégorie, on distingue maintenant 
des « pays moins avancés » (à revenu par tête inférieur à 300 $), et des 
pays en voie d'industrialisation rapide, en Asie notamment. Néanmoins, 
tous les pays en développement se caractérisent aussi par un secteur 
agricole peu avancé. Ceci autorise à parler de façon globale de l'agricul­
ture et des systèmes agraires dans les PED. 
La « durabilité » est un concept beaucoup plus récent. Traduction de 
la « sustainability» des auteurs de langue anglaise, le concept s'applique 
à tous les systèmes de production, et exprime une double idée de force 
et de continuité. Appliquée aux secteur rural, la durabilité peut être 
définie comme la capacité des systèmes à durer, ou encore à se renouve­
ler plus ou moins à l' identique dans les conditions de départ. S'agissant 
de systèmes utilisant largement les ressources naturelles comme facteur 
de production, la question de la durabilité du secteur devient donc 
aussi celle de la durabilité des ressources . 
Cette double question doit s'examiner d'abord à l'intérieur du sys­
tème agricole proprement dit : c'est l'objet des premiers développements 
de l'analyse, qui traite successivement de la pression sur la terre dans les 
systèmes traditionnels, des politiques et des méthodes d'intervention 
pour l'évolution de ces systèmes . Elle concerne ensuite les autres sec­
teurs d'activité, en quelque sorte « concurrents » de l'agriculture dans 
l'exploitation de ces ressources, comme le tourisme, et plus générale­
ment les rapports entre agriculture durable et développement écono­
mique global. 
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ET SYSTÈMES D'EXPLOITATION DES RESSOURCES 
Le maintien d'un large secteur traditionnel, c'est-à-dire la persis­
tance de systèmes d'exploitation techniquement peu évolués, sans in­
trams modernes et peu performants, signifie que, face à l'expansion 
démographique, la solution normale pour la continuité de l 'activité 
consiste en l'extension des surfaces mises en culture. Il y a ainsi une 
appropriation foncière progressive de l'ensemble du territoire par défri­
chement, et mise en culture de 2 à 3 ans suivie d'une jachère longue. 
Avec l'accroissement démographique accru, vient le moment d'une 
réduction des temps de jachère, et finalement la réduction de la fertilité 
globale et de la ressource par habitant. Si l'on définit la « durabilité >> par 
la capacité du système à se renouveler sur le site sans perte de ressource, 
ceci ne s'obtient alors que par l'exode rural. Lorsque cet exode s' accom­
pagne d'un certain développement urbain et industriel, l'équilibre socio­
économique du pays peut être globalement préservé; dans ce cas 
d'ailleurs, les retombées de la croissance ne tardent pas à affecter positi­
vement le secteur agricole lui-même : création d'infrastructures, impor­
tations de facteurs et de savoir-faire, etc .. Dans le cas contraire, l'exode 
lui-même n'est pas organisé, et la pression sur la terre peut aller jusqu'à 
l'extrême appauvrissement de la population restante. De la sorte, faute 
de l'introduction du progrès technique, le territoire est finalement con­
duit à une modification radicale des ressources de surface, ce qui non 
seulement s'oppose a priori à toute perspective de durabilité agricole, 
mais peut condamner aussi d'autres activités : ensablement et destruc­
tion des ouvrages d'irrigation ou de franchissement en aval; approvi­
s ionnement en eau urbaine  moins  régul ière ;  aggravation  de 
l'approvisionnement en énergie; réduction des attraits touristiques; etc . .  
Organiser la durabilité de l'agriculture passe donc par l' intensificité 
de la production en augmentant la productivité des facteurs, et (ou) en 
réduisant la pression démographique : 
- dans le premier cas, on « corrige » la pression existante par une re­
cherche des différentes voies de progrès (semences sélectionnées, en­
grais et produits de traitement, etc . . .  ) ;  
- dans le deuxième cas, o n  s e  fixe un seuil de densité, au-delà duquel 
on sait que la spirale de dégradation serait enclenchée, et on s'efforce 
d'organiser le départ des jeunes . 
LES POLITIQUES DU DÉVELOPPEMENT AGRICOLE 
DURABLE 
Les politiques de développement auront donc à combiner les deux 
«vecteurs » ci-dessus définis : c'est l'objet d'un développement équili­
bré, plus ou moins facile à appliquer selon la situation de départ. Ainsi, 
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dans le cas, assez fréquent, où le seuil critique de densité est déjà dé­
passé, tout sera mis en œuvre (projets de développement) pour aug­
menter la productivité. En même temps, on cherchera les voies d'une 
réduction d'occupation en organisant le travail urbain; mais on revient 
difficilement en arrière pour autant : c'est la situation actuelle qui est 
prise comme situation-objectif; en effet, trop de ressources naturelles 
ont déjà disparu, mais revenir à un état antérieur meilleur est considéré 
comme impossible, et l'objectif devient de garder au moins ce qui reste. 
Il faut remarquer que le processus aura été de même nature dans les 
pays développés; la plupart des grands dommages déjà subis (drainage 
de zones humides, disparition des forêts climaciques) ,  sont irréversi­
bles. Les pays développés ont grandement assuré leur développement à 
partir de l'exploitation de ressources naturelles, et la destruction pro­
gressive d'éléments entiers de celles-ci; la mise en culture résulte uni­
versellement d'une destruction du couvert forestier; après quoi, le 
système agraire consiste à gérer la fertilité résiduelle du «découvert » .  
Mais, dans les pays avancés, le  « fait » du développement aura globa­
lement consisté à faire bénéficier le secteur agricole du progrès techni­
que général, à véhiculer les facteurs modernes et à les rendre disponibles 
aux paysans. Il s'est agi, en la matière, d'une évolution lente et régu­
lière. L'État intervenait peu directement, mais le progrès << diffusait >> . 
Par ailleurs, l'action étatique consistait surtout à préserver des espaces 
particuliers, fragiles ou stratégiques selon le cas. L'histoire des forêts 
françaises pour les besoins de la Marine nationale rappelle justement 
qu'il faut toute l'autorité de l'État pour avoir une politique forestière. 
La question se pose aussi de savoir si tout processus d'intensification 
augmente la durabilité? quelles sont les limites objectives de cette orien­
tation technique, et quelles politiques précises il faut y appliquer? A cet 
égard, il faut prendre soin de distinguer parmi les facteurs en cause : 
d'un côté ceux qui augmentent la productivité des ressources elles-mê­
mes (engrais, semences, etc. . ) ,  et par là permettent aux systèmes de se 
renouveler sans extension de surface; d'un autre côté, ceux qui ten­
draient à n'augmenter que la productivité du travail (engins mécani­
ques , tronçonneuse,  etc . .  ) ,  lesquels accélèreraient au contraire 
l'appropriation du sol et la destruction des ressources, et iraient ainsi à 
l'inverse du but recherché ! 
L'autorité de l'État doit donc aller, indépendamment d'arbitrages 
économiques plus fondamentraux (capacité en devises, etc . .  ) ,  jusqu'à 
favoriser certaines importations, et en interdire d'autres. L'Etat doit aussi 
avoir une approche extrêmement progressive du développement rural : 
l'acharnement bien connu du Professeur René Dumont pour la culture 
attelée en Afrique relève de ce principe; trop de progrès coûte trop cher 







à la collectivité, alors que des avancées plus modestes mais valorisant 
mieux les ressources existantes vont accroitre lentement la « durabilité » .  
Ainsi, en agriculture durable, on choisira en priorité le  secteur 
semencier, puis les engrais et pesticides, et enfin seulement les moyens 
mécaniques. La productivité d'une semence améliorée peut être immé­
diate même sans engrais, et en général on peut organiser rapidement la 
sélection et la multiplication avec les paysans locaux et sans coûts en 
devises; la productivité des engrais vient ensuite, avec une plus forte 
contrainte d'importation, si le gisement de fertilisants (azote, phospate, 
potasse . . . .  ) est absent ou insuffisant; idem pour les divers produits de 
traitement. En dernier lieu seulement, on importera des engins méca­
niques, qui génèrent des coûts induits importants, et qui ne sont sup­
portables qu'à un certain niveau de revenu national global. 
L'INTERVENTION POUR UN DÉVELOPPEMENT 
AGRICOLE DURABLE : SENSIBILISATION ET PROJETS 
DE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ 
Actuellement, c'est autant la prise de conscience de tout l 'environ­
nement naturel qui y a été perdu que la situation en elle-même des pays 
moins avancés, qui fait qu'il existe dorénavant dans nos pays une cer­
taine sensibilité au maintien du potentiel naturel des pays en dévelop­
pement. A l' inverse, c'est l'absence de point de comparaison et donc 
l'ignorance de ce potentiel, qui rend le paysan du Tiers-Monde insensi­
ble à cette «valeur » .  C'est pourquoi les plans d'environnement afri­
cains, rendus obligatoires par les principaux bailleurs de fonds, insistent 
tant sur la sensibilisation des populations locales, de préférence à la 
contrainte, pour réussir leur développement durable. En tout état de 
cause, les partenaires publics sont sans moyens d'action suffisants, et la 
contrainte seule ne fonde pas la durabilité. 
Pour être efficace, une action de sensibilisation doit rencontrer l'in­
térêt direct de sa « cible » ;  elle va donc s'appuyer sur la réalité d'un avan­
tage économique; cependant, celui-ci n'est pas immédiatement 
identifiable ou perceptible par les populations : le paysan qui défriche 
pour asseoir ses « droits » et ceux de sa progéniture sur les derniers vesti­
ges de forêt ne voient pas d'autre alternative, et ne peut voir son propre 
intérêt dans une réduction de cette défriche. Pour lui permettre de pré­
server la ressource, faudrait-il lui donner les moyens d'augmenter sa 
production sur ses terres. 
Cette conjugaison des moyens financiers et techniques et des ac­
tions de sensibilisation se fait au sein des projets de développement inté­
gré, qui constituent donc la méthode de base de la politique rurale dans 
les pays en développement .  Elle aboutit  pet i t  à pet i t  à la 
« conscientisation » des populations, et à des modes d'organisation col-
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lective plus efficaces que les modes traditionnels, tout en étant issues 
des schémas de pensée locaux. L'alphabétisation, la promotion de la 
femme, l'encadrement technique rapproché, les organisations de crédit 
et de stockage paysan, contribuent à cette organisation, puis à une cer­
taine « professionnalisation »,  comme cela s'est opéré en Europe. 
QUELQUES EXEMPLES 
Avec une densité moyenne de 400 habitants au km2, la préfecture de 
Ruhengeri, au nord du Rwanda, ne se désertifie pas ou plus; certes, un 
exode rural important facilite cette situation; mais surtout l' approvi­
sionnement en bois reste possible, grâce notamment aux plantations 
sur des réserves foncières le long de toutes les routes sur une largeur de 
1 0  mètres, et de nombreux projets de développement ont véhiculé un 
savoir-faire et les divers moyens d'une productivité accrue, d'abord sur 
les parcelles de culture (intrants, « couverture » de bananiers, fumier, 
etc . .  ), aussi dans les haies anti-érosives qui les séparent (graminées four­
ragères coupées et non paturées, etc .. ), enfin sur les élevages. 
A l'opposé, avec seulement 25 hab./km2 en moyenne, Madagascar 
perd entre 250 et 300 000 ha de forêts par an. Plus encore, les pertes 
majeures ne sont pas dans les zones très peuplées des Hauts Plateaux, 
mais dans l'Est tropical humide, où la densité descend à 1 0  hab ./km2. 
La pratique des feux de végétation sans contrôle, des défrichements en 
forêts dont beaucoup constituent plus une simple sécurité pour l 'ave­
nir qu'un besoin pour le présent, et l'absence de moyens de communi­
cation qui isolent tant de régions, font que les systèmes perdent en 
efficacité et que les ressources disparaissent. Ainsi les « tavy» (cultures 
sur brûlis) , sont abandonnés après 2 ans de culture seulement! Ce qui 
est le plus inouï, c'est que cet abandon ne résulte pas d'une diminution 
de fertilité, mais de l'envahissement par les mauvaises herbes, qu'aucun 
moyen technique (culture attelée ou herbicide) ne vient juguler. 
Sans renforcement des « règles du jeu >> ,  qui existaient d'ailleurs dans 
l'ancienne royauté, puis du temps de la colonisation, la catastrophe est 
inévitable. Il faudrait comme vu plus haut faire la part de la contrainte 
dans certains cas, pour la sauvegarde d'espaces et d'espèces à des fins 
touristiques. Il faut ensuite assurer le développement agricole et inter­
venir massivement par des projets . Ces projets peu à peu contribueront 
à la prise de conscience pour une protection globale des ressources . 
La protection de la faune au Zimbabwe illustre assez bien ce chemi­
nement : première étape « répressive » vis-à-vis des habitudes d'exploita­
tion (jusqu'à l' indépendance) ; deuxième période de juxtaposition et 
d'équilibre entre activités agricoles locales et activités touristiques . Troi­
sième étape, avec l'expérience CAMPHRE, qui associe complètement 
les populations à la gestion de la faune et sa valorisation touristique . . .  
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AGRICULTURE DURABLE ET DÉVELOPPEMENT : 
DEUX FACES D'UNE MÊME STRATÉGIE 
On perçoit ainsi que, dans la pratique, les solutions de durabilité 
sont aussi celles du développement. Plus précisément, les étapes du 
développement harmonieux (« harmonisé » selon le P. Lebret) se con­
fondent avec la mise en pratique d'une politique de durabilité. Ainsi, 
dans le domaine des échanges extérieurs par exemple, évoqué plus haut, 
la première étape du développement est celle qui donne le meilleur 
avantage pour le moindre coût en devises. 
La situation malgache éclaire aussi la plupart des aspects qui méri­
tent d'être relevés dans la réflexion d'aujourd'hui; si les Hauts Plateaux 
sont en situation comparativement plus favorable, et ce malgré des con­
ditions naturelles plus défavorables (pentes) , cela résulte d'un dévelop­
pement global régional plus soutenu qu'ailleurs : meilleur niveau de 
culture; implantation de nombreux projets de développement (souvent 
avec les missions d'évangélisation) , facilités d'accès routier, et histori­
quement une certaine « préférence coloniale » pour ces régions de cli­
mat « tempéré », sans compter bien sûr les caractères de l'ethnie « merina » 
dominante. A l' inverse, les zones de l'Est malgache, celles qu'il faut 
aujourd'hui protéger en toute priorité, sont beaucoup moins encadrées. 
Les différences régionales rencontrées dans un même pays, Mada­
gascar, confirment ainsi que, toutes choses égales par ailleurs, la durabilité 
de l'agriculture est bien conditionnée par l'intensification des systèmes 
d'exploitation des ressources, et l'introduction de facteurs extérieurs : 
des engrais, des semences, des herbicides, des pompes pour l 'exhaure 
de l'eau, des tuyaux, des savoir-faire, etc . . .  On se trouve ramené au 
problème classique du développement sectoriel : il faut des équipements 
et des intrants, des routes pour approvisionner les producteurs et leur 
permettre d'écouler leurs produits, une éducation technique, un sys­
tème d'épargne et de crédit, etc . .  
A son tour, l'augmentation consécutive de l a  production réduit les 
besoins d'importations de biens indispendables; et facilite l ' introduc­
tion de nouveaux facteurs; on quitte la spirale de la dégradation pour 
entrer dans l'engrenage du développement. La priorité à accorder au 
secteur agricole et au secteur primaire en général dans le processus de 
développement, qui est à la base de la pensée économique sur le déve­
loppement depuis 30 ans (François Perroux, Destanne de Bernis) , trouve 
ici une illustration. 
Dans ce cadre, la problématique de l'agriculture durable devient donc 
celle du développement territorial durable, prenant en compte non seu­
lement les besoins sectoriels agricoles, mais un ensemble de « valeurs » 
de l'espace et de ses ressources . La perception des valeurs globales inclut 
des valeurs actuelles d'usage, qui peuvent être l'approvisionnement en 
eau des villes (protection des bassins versants) , le tourisme (protection 
de la faune et des paysages) , la protection des ouvrages, etc .. ; pour les 
économistes, elle inclut aussi des valeurs d'option (usages probables 
pour l'avenir) , et des valeurs intrinsèques (que vaudrait la terre et la vie 
humaine sans les oiseaux et les lémuriens? Imagine-t-on une mer sans 
les baleines?) 
Il semble clair maintenant que l'agriculture durable dans les PED 
s'appréhende donc non seulement à l'intérieur du secteur agricole pro­
prement dit, mais tous secteurs confondus et dans le cadre d'une stra­
tégie de développement. A partir de ces principes très généraux, la 
politique à mener dépend ensuite des cas concrets rencontrés : par exem­
ple, même s'ils sont tous deux membres de l'organisation internatio­
nale du Sahel, le Niger et la Guinée ne se «valent » pas en termes de 
ressources naturelles, et ne peuvent avoir la même référence initiale, ni 
le même objectif De même, on ne fera pas la même chose au Rwanda 
et à Madagascar, malgré la similitude des pentes et des risques d' éro­
sion, du fait des densités démographiques différentes, et des systèmes 
socio-culturels rencontrés . 
Enfin, la stratégie économique globale pourra elle-même différer : 
aller vers plus d'exportations (pays d'Asie) ou vers plus d' « imports­
substitution >> (Afrique) . 
CONCLUSIONS 
En résumé, il apparaît clairement que le maintien des systèmes tra­
ditionnels conduit inéluctablement à la dégradation des ressources, et 
que seule l'évolution de ces systèmes vers plus de productivité assure le 
maintien de ces ressources et donc la durabilité. Pour ce faire, l' inter­
vention de l'Etat est nécessaire, soit directement par les projets, soit par 
son rôle d'aménagement du territoire permettant ensuite la diffusion 
du progrès technique.  Si la sensibilisation est également nécessaire, une 
part de contrainte demeure souvent indispensable. 
Ceci étant, toute évolution technique n'assure pas la durabilité; les 
politiques doivent être conçues pour faciliter une évolution très pro­
gressive des systèmes, une augmentation régulière de la productivité, 
en agissant d'abord sur les facteurs locaux, en évitant ce qui contribue à 
toute extension des surfaces. C'est aussi à ce prix que seront mainte­
nues les chances d'autres activités sur le territoire rural, et que l' agricul­
ture s'intégrera dans le développement global, autre manière d'assurer 
la durabilité de toute politique sectorielle. 
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